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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

chiens
Question écrite n° 99589

Texte de la question

Mme Maryvonne Briot désire attirer l'attention de M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire, suite aux tragiques accidents occasionnés récemment par des morsures de chiens
dits dangereux. En effet, il apparaît que les principales victimes de ces accidents sont souvent des personnes
vulnérables, à savoir des enfants en bas âge ou des personnes âgées. Par conséquent, consciente de la
difficulté qui existe parfois de faire cohabiter la passion canine et la nécessité de protéger l'intégrité physique
des individus, elle désirerait que le Gouvernement lui expose les mesures qu'il compte mettre en place afin de
résoudre ces difficultés.

Texte de la réponse

La loi n° 99-5 du 6 janvier 1999 relative aux animaux dangereux et errants et à la protection des animaux dont
les dispositions ont été renforcées par la loi n° 2001-1062 du 15 novembre 2001 dite « de sécurité quotidienne »
prévoit un certain nombre de mesures destinées à lutter contre les chiens dangereux afin de garantir la
protection des personnes et des biens. Elle classe les chiens susceptibles d'être dangereux, en fonction de leur
degré d'agressivité en chiens d'attaque (première catégorie) et chiens de garde et de défense (deuxième
catégorie). Cette classification opérée, le dispositif législatif et réglementaire place à la charge des propriétaires
ou des gardiens de ces chiens des obligations particulières (déclaration en mairie, stérilisation des animaux
relevant de la première catégorie, assurance garantissant la responsabilité civile). Le maire ou à défaut le préfet
sont investis du pouvoir de prescrire au propriétaire ou au gardien de l'animal de prendre des mesures de nature
à prévenir le danger lorsqu'un animal est susceptible, compte tenu des modalités de sa garde, de présenter un
risque pour les personnes ou les animaux domestiques. Des accidents aux conséquences dramatiques ont
conduit le Gouvernement à soutenir les amendements parlementaires qui introduisent au projet de loi sur la
prévention de la délinquance adopté en première lecture au Sénat et à l'Assemblée nationale des dispositions
qui renforcent les pouvoirs et les moyens d'actions des autorités publiques et particulièrement du maire pour lui
permettre d'intervenir plus rapidement et de façon plus efficace. La rédaction du II de l'article L. 211-11 du code
rural est modifiée pour préciser que, par principe, un chien appartenant à la première catégorie dite des chiens
d'attaque ou à la deuxième catégorie dite des chiens de garde et de défense doit être considéré comme
dangereux dès lors que l'animal se trouve dans un lieu qui lui est interdit ou circule sur la voie publique sans être
muselé ou tenu en laisse ou qu'il est détenu par une personne à qui sa détention est interdite. L'article L. 211-14
est également modifié pour prévoir qu'en cas de défaut de déclaration d'un animal, le propriétaire est mis en
demeure de régulariser sa situation dans un délai d'au plus un mois. À défaut, l'euthanasie de l'animal est
ordonnée afin de lutter plus efficacement contre la circulation d'animaux non déclarés. Au pénal, il est proposé
de renforcer le dispositif de sanctions applicables. Ainsi le fait pour une personne qui n'y est pas autorisée par la
loi de détenir un chien dangereux (par exemple : un mineur ou une personne ayant fait l'objet d'une
condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire) serait sanctionné d'une peine de six mois
d'emprisonnement et 7 500 euros d'amende (au lieu de trois mois d'emprisonnement et 3 750 euros d'amende).
Ce renforcement de la peine permet le cas échéant de mettre en oeuvre la procédure de comparution immédiate

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE99589


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE99589

(art. 395 du code de procédure pénale) et de prévoir des peines complémentaires de confiscation de l'animal,
d'interdiction de détenir un chien de première ou deuxième catégorie et d'interdiction d'exercer certaines
activités sociales ou professionnelles. Il est prévu un montant d'amende plus élevé pour l'importation illicite de
chiens de la première catégorie (art. L. 215-2) et le dressage au mordant non autorisé (L. 215-3). L'article L.
215-2-1 du code rural prévoit une peine de trois mois d'emprisonnement et 3 750 euros d'amende afin de
sanctionner efficacement les manquements réitérés à l'obligation de déclaration. L'un de ces amendements
prévoit par ailleurs que la détention de chiens dangereux est subordonnée à l'évaluation comportementale du
chien par un vétérinaire spécialisé. Le code pénal est aussi modifié. La peine d'interdiction de détenir un animal
et la peine de confiscation d'un animal sont prévues de façon expresse tant à l'article 131-10 qui fixe la liste
générale des peines complémentaires qu'à l'article 131-16 prévoyant les peines contraventionnelles de même
qu'à l'article 222-44 prévoyant les peines complémentaires encourues en cas de violences volontaires. La peine
de confiscation d'un animal est désormais prévue de façon générale dans un article 131-21-1 et distinguée de la
peine de confiscation d'un objet. Ces amendements précisent aussi le contenu de la peine d'interdiction de
détenir un animal dans un article 131-21-2, en indiquant notamment la durée maximale de cette interdiction
lorsqu'elle n'est pas définitive. Ces mêmes peines s'appliquent aussi bien aux personnes physiques qu'aux
personnes morales, (art. 131-39 et 131-43 du code pénal). En soutenant ces divers amendements, le
Gouvernement exprime sa détermination à lutter efficacement contre le phénomène des chiens dangereux ; il
continuera d'être vigilant.
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